
Aux Etats-Unis, en Espagne,
en Irlande, les banques avaient
spéculé sur la hausse infinie
de l’immobilier. Elles ont perdu.
Quand la pyramide s’écroule,
quelqu’un doit payer.
Faire travailler les peuples
pour rembourser les banques,
tel est le sens de la rigueur décrétée
par les gouvernements.

Les faits, les chiffres,
des infographies détaillées.
Un reportage photographique
exceptionnel.
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Pouvoir des banques,
soumission des gouvernants
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TRÈS TÔT, la droite s’y engagea : «Dès la session du printemps

de 1993 sera votée une loi assurant l’indépendan
ce de la Banque de

France. C’est la condition d’une coopération monétaire renforcée avec

l’Allemagne et d’une baisse des taux d’intérêt (1). »
Dès lors que l’« indé-

pendance de la Banque de France » se situe dans la droite ligne du traité

de Maastricht (2),
la plupart des socialistes étaient eux aussi disposé

s à

la voter (3). Comme, en plus, la « baisse des taux d’intérêt » devrait

favoriser une
décrue du chômage...

Protéger
le «mur
de l’argent»

(1) Plate-form
e commune du Rassemblement pour la République (RPR), ancêtr

e de

l’Union pour un mouvement populaire
(UMP), et de l’Union pour la démocratie fran-

çaise (UDF), intitulée Projet de l’union pour la France.

(2) L’article 109 E, alinéa 5, du traité sur l’Union européenne énonce qu’à partir du

1er janvier 1994 «chaque Etat membre entame, le cas échéant, le processus conduisant

à l’indépendanc
e de sa banque centrale».

(3) M. Lionel Jospin
, ancien premier secrétaire d

u Parti socialiste
, a expliqué : «

Person-

nellement, j’étais plutôt pour que nous restions avec le statut qui est
le nôtre. Mais si

l’indépendanc
e de la Banque de France est une condition de l’avancée vers l’union moné-

taire d’un couple franco-allemand (...), alors, dan
s ces conditions, je

voterai pour»
(France

Inter, 5 mars 1993). Mais, de son côté, le Mouvement des citoyens, fond
é par M. Jean-

Pierre Chevènement, dénonce
la «privatisation

de la Banque de France au nom de la

construction de l’Europe des marchés et de la finance».

�

Outil régalien par excellence,

la politique monétaire constitue

depuis des siècles l’enjeu d’une lutte

entre puissances d’argent

et puissance publique. Longtemps

contrôlée par le patronat, la Banque

de France fut nationalisé
e en 1945

et subordonné
e au pouvoir politique.

Moins d’un demi-siècle plus tard,

le législateur rebroussa chemin.

Par Serge Halimi


